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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R E T 
 
 

no 212.587 du 11 avril 2011 
 
G./A.197.579/VI-18.766 
 
En cause : BERVOETS Céline, 
 
 ayant élu domicile chez 
 Me Michaël PILCER, avocat, 
 boulevard de la Cambre, no 33/6, 
 1000   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la Communauté française, représentée 
 par son Gouvernement, 
 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe LEVERT, avocat, 
 avenue Louise, no 149/22, 
 1050   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE, 

 

    Vu la requête unique introduite le 2 septembre 2010 par Céline 

BERVOETS qui demande l'annulation et la suspension de l'exécution de :  
 
" - la décision de la Ministre de l’enseignement obligatoire (…) de l’admettre au 

stage en qualité de conseillère psychopédagogique au centre PMS de la 
Communauté française de Saint-Gilles; 

 - la décision implicite de ne pas l’admettre au stage en qualité de conseillère 
psychopédagogique au centre PMS de la Communauté française de Woluwe-
Saint-Lambert"; 

 
 
    Vu la note d'observations et le dossier administratif; 

 

    Vu le rapport de M. ERNOTTE, Premier auditeur au Conseil d'Etat, 

rédigé sur la base de l'article 93 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat et de 

l'article 12 de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé 

devant le Conseil d'Etat; 

 

    Vu l'ordonnance du 22 février 2011 convoquant les parties à comparaître 

le 24 mars 2011 à 14 heures; 
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    Vu la notification de cette ordonnance et du rapport aux parties; 

 

    Vu les lettres du 3 mars 2011 remettant l'affaire à l'audience du 28 mars 

2011 à 10 heures; 

 

    Vu la lettre du 24 mars 2011 adressée au Conseil d'Etat par l'avocat de la 

partie requérante; 

 

    Entendu, en son rapport, Mme Odile DAURMONT, Président de 

chambre; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me Bertrande CHAIDRON, loco Me 

Michaël PILCER, avocat, comparaissant pour la partie requérante et Me Mathieu 

VELGHE, loco Me Philippe LEVERT, avocat, comparaissant pour la partie adverse;  

 

    Entendu, en son avis conforme, M. ERNOTTE, Premier auditeur; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que, par une lettre du 24 mars 2011, l'avocat de la partie 

requérante a fait savoir que sa cliente se désistait de son recours; que rien ne 

s'oppose à ce que le désistement soit décrété, 

 

D E C I D E : 

 

Article 1er. 

 

    Le désistement est décrété. 

 

Article 2. 

 

    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 
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    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le 

onze avril deux mille onze par : 

 

  Mme Odile DAURMONT, Président de chambre, 

  M.  Vincent DURIEUX, Greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Vincent DURIEUX. Odile DAURMONT. 


